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 Selon l’OMS, en moyenne, 2 240 nouveaux cas de Covid-19 ont été enregistrés 

quotidiennement au cours des sept derniers jours, un niveau en baisse de 6% par rapport 

à la semaine dernière, dans les pays du CCEAG. Le nombre de décès causés par le virus reste 

limité, à 22 par jour en moyenne sur la semaine, contre 24 par jour en moyenne la semaine 

précédente. Au 10 décembre, l’OMS dénombre 1 036 666 contaminations et 9 521 décès 

dans les pays du CCEAG depuis le début de la pandémie de Covid-19.  

  

 Lors de la 180ème réunion des pays de l’OPEP (Organisation des Pays Exportateurs de 

Pétrole), l’Organisation et ses alliées (OPEP+) ont décidé d’augmenter leur production de 

pétrole de 500 000 barils par jour (bpj) à partir de janvier 2021.  A partir de janvier, l’OPEP 

prévoit d’ajuster mensuellement les quotas de production afin de tenir compte du rythme 

de la reprise économique mondiale.  

 Les EAU se classent en tête des pays arabes, avec la 15ème place sur 138 pays dans le 

classement Global Knowledge Index (GKI) lancé par la Fondation du savoir Mohammed Bin 

Rashid Al Maktoum, en collaboration avec le Programme pour le Développement des 

Nations Unis (PNUD). Le Qatar se classe 39ème, l’Arabie saoudite 42ème, suivie par Bahreïn 

43ème. Le GKI a été lancé en 2017 et prend en compte plusieurs indicateurs : 
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l’enseignement préuniversitaire, l’enseignement et la formation professionnels et 

techniques, l’enseignement supérieur et la recherche, le développement et l’innovation, les 

technologies de l’information et de la communication et l’économie. 

 

  

 La valeur totale des contrats de construction attribués en Arabie saoudite au troisième 

trimestre de cette année s'est effondrée de 84% par rapport aux chiffres de la même période 

en 2019 du fait de la crise sanitaire et de la forte réduction des dépenses budgétaires. 

Toutefois les experts prévoient qu'une fois l'impact à court terme de la crise sanitaire 

mondiale passé, le secteur de la construction devrait rebondir. De nombreux projets ont été 

retardés en raison de la pandémie, mais le gouvernement a réaffirmé qu'il continuerait de 

se concentrer sur les mégaprojets, en particulier ceux liés à la Vision 2030. La récente 

annonce que le Fonds d'investissement public (PIF) injectera 150 milliards de SR par an dans 

l'économie en 2021 et 2022 est un notamment un élément très positif. 

 Le consultant britannique Mott MacDonald conseillera l’entreprise TRSDC, en charge du 

projet touristique haut de gamme Red Sea, pour le choix des solutions de mobilité pour 

l’ensemble des modes de transport, aériens, terrestres et maritimes. Les solutions 

« propres », électriques ou à hydrogène, et innovantes, telles que les véhicules autonomes, 

seront privilégiées. Le projet Red Sea doit être alimenté en totalité par des énergies de 

sources renouvelables. 

 Le consortium formé par la société française Saur, la société locale Miahona et la société 

philippine Manila Water, a remporté le contrat, attribué par la National Water Company 

(NWC) pour un montant estimé à 52,5 M USD, de gestion et de maintenance du réseau 

d’eau du secteur Nord-Ouest, comprenant les régions de Médine et de Tabuk.    

 La filiale du fonds souverain PIF, Roshn, spécialisée dans le développement immobilier, vient 

de lancer un projet d’envergure dans le nord de la capitale saoudienne : 30 000 logements 

doivent être construits sur une superficie de 20 000 km². Des connections aux principales 

routes et réseaux de transport sont prévues. Des parcs, des pistes cyclables, des restaurants, 

cafés, écoles et mosquées doivent également être construits. 

 Le Ministère des Ressources humaines et du Développement social publiera prochainement 

le règlement d'exécution de l'Initiative de Réforme du Travail (LRI – Labour Reform 

Initiative). Cette initiative, qui relève du Programme national de Transformation de la Vision 

2030 du pays, a été lancée par le ministère le mois dernier. Il vise à réorganiser la relation 

contractuelle entre employeurs et travailleurs expatriés. L'initiative permettra la mobilité des 

travailleurs expatriés et assouplira les protocoles de sortie déjà existants. Cette réforme 

permettra également aux travailleurs expatriés de transférer plus aisément leur 

« parrainage » / « sponsorship » d'un employeur à un autre. 

 Selon des propos rapportés à Bloomberg, le fonds souverain saoudien, PIF (Public 

Investment Fund) a approché plusieurs banques internationales pour lever entre 5 et 7 Md 

USD. Le PIF vise à achever la collecte de fonds en début de l'année prochaine et à utiliser 

les liquidités obtenues pour des investissements opportunistes, ont déclarés les sources 

Arabie Saoudite  
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proches du dossier. Avec ce prêt syndiqué, ce serait la troisième fois que le PIF fait appel à 

des banques internationales pour obtenir un financement. Son premier prêt représentait 11 

Md USD en 2018.  Le fonds a également remboursé un prêt de 10 Md USD en août, deux 

mois plus tôt que prévu. Le fonds n'a pas confirmé ni infirmé ces propos. 

 

 

 Le Bahreïn est devenu le 4 décembre le deuxième pays au monde à accorder une 

autorisation d'utilisation d'urgence pour le vaccin anti-Covid fabriqué par Pfizer et son 

partenaire allemand BioNTech. Le gouvernement n'a pas indiqué combien de vaccins il a 

acheté, ni quand les vaccinations commenceraient. Le défi immédiat pour le Bahreïn est 

l’acheminement du vaccin, qui doit être transporté et stocké à moins 70 degrés. Le Bahreïn 

avait déjà accordé une autorisation d'utilisation d'urgence à un vaccin chinois fabriqué par 

Sinopharm et l'a inoculé localement à quelque 6 000 personnes. Ce vaccin est une piqûre 

"inactivée" obtenue en cultivant le virus entier dans un laboratoire et en le tuant ensuite. 

Bahreïn a effectué plus de 2 millions de tests, et a initialement imputé à cela son taux élevé 

d'infection par habitant. 

 Les débats parlementaires actuels pour le budget 2021-2022 porte sur (i) l’absence 

d'augmentation d’impôts, considérant les Bahreïniens déjà sous pression économique, (ii) 

la négociation pour un financement des États du Golfe au-delà de 2021, lorsque l’aide de 

10 Md USD promise par l’Arabie saoudite, le Koweït et les EAU sera complétée, (iii) le projet 

de délégation de services publics, pour des projets municipaux et de développement, à de 

grandes entreprises locales. 

 Suite à la normalisation des relations avec Israël, Gulf Air opérera deux vols hebdomadaires 

vers Israël à partir du 7 janvier, et Israel Aerospace Industries effectuera la maintenance de 

ses avions. Parallèlement la bourse de Bahreïn a signé un protocole d’entente avec l’Israel 

Diamond Exchange pour un échange de savoir-faire sur le commerce d’actifs liés à des 

matières premières ; et un autre protocole a été signé avec la fédération israélienne des 

chambres de commerce, pour développer les échanges commerciaux. Enfin, les ministres 

des sports des deux pays ont discuté d’une future coopération. 

 Les autorités locales ont communiqué le 8 décembre sur le futur métro léger, en rappelant 

ses principales caractéristiques : le coût est estimé entre 2,5 Md et 5 Md EUR, avec une 

première phase, de 28,6 km, de 1,3 Md EUR. Elles travaillent actuellement à une pré-

qualification du projet, et s’interrogent sur son modèle économique, BOT ou exploitation 

privée. Les travaux de la première phase pourraient prendre 5 à 7 ans. 

 Le fabricant d’aluminium Alba a signé un protocole d'entente avec le groupe chinois 

Hangzhou Jinjiang (HJJ), producteur de 10 M de tonnes d'aluminium par an, en vue d’une 

collaboration. Elle viserait notamment à sécuriser l’approvisionnement en alumine du 

groupe bahreïni et consolider le statut d'Alba comme l'un des principaux producteurs 

mondiaux d'aluminium. 

 

 

Bahreïn  
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 Le ministère de la Santé et de la Prévention émirien (MOHAP) a annoncé l’homologation 

officielle du vaccin COVID-19 développé par le groupe chinois Sinopharm après une phase 

de tests menée auprès de 31 000 volontaires. Ce vaccin, selon les informations 

communiquées par Sinopharm, a un taux d’efficacité de 86%. 

 Adnoc, en collaboration avec les compagnies pétrolières italienne Eni et autrichienne OMV, 

a officiellement lancé la plateforme de trading Adnoc Global Trading (AGT) dédiée aux 

produits pétroliers raffinés. Adnoc avait lancé en septembre 2020 une première plateforme 

de trading, nommée Adnoc Trading, dédiée au pétrole brut. 

 La compagnie pétrolière basée à Abu Dhabi a attribué à l’entreprise américaine Occidental 

les droits d'exploration du bloc 5 d'Abu Dhabi Onshore. Occidental détiendra une 

participation de 100% dans la phase d'exploration, investissant jusqu'à 514 M AED (140 M 

USD), pour explorer et évaluer les opportunités pétrolières et gazières dans le bloc qui 

couvre une zone terrestre de 4 212 km². Adnoc a la possibilité de détenir une participation 

de 60% dans la phase de production de la concession. La durée de la phase de production 

est de 35 ans à compter du début de la phase d'exploration. 

 La Banque centrale émirienne (CBUAE) a publié une régulation pour faciliter le 

développement des portemonnaies électroniques et des services de paiement non-

bancaires. Il s’agit d’une mise-à-jour du cadre adopté pour le secteur en 2016. La nouvelle 

régulation répond à l’usage croissant des moyens de paiement numériques observé ces 

derniers mois face aux mesures de distanciation sociale. Les sociétés de FinTech pourront 

désormais obtenir une licence sans s’adosser à une banque traditionnelle et avec un capital 

moindre (3,4 M EUR contre 11,2 M EUR précédemment).  

  

 Les élections législatives du 5 décembre 2020 ont mené au renouvellement du mandat de 

60% des cinquante députés siégeant à l’Assemblée nationale, avec un rajeunissement des 

élus (trente députés ont moins de 45 ans) et un renforcement de l’opposition (24 sièges 

contre 16 sous la précédente législature). A la suite des élections et conformément à la 

Constitution, l’Emir a émis un premier décret acceptant la démission du gouvernement et 

un deuxième décret invitant l'Assemblée nationale nouvellement élue à se réunir pour une 

première session le 15 décembre 2020. L’Emir a renouvelé dans ses fonctions de Premier 

Ministre Sheikh Sabah Al Khaled et l’a chargé de former un nouveau gouvernement. Les 

milieux d’affaires attendent plus particulièrement un changement au niveau des ministères 

clés des finances (pour la réforme du financement de l’Etat et des finances publiques), de la 

santé (pour assouplir les contraintes induites par la politique de lutte contre la pandémie) 

et de l’intérieur (pour fluidifier le marché du travail et des conditions d’octroi des visas aux 

étrangers).  

 Le Ministère des finances a publié les détails du budget 2020-21 qui a été approuvé en 

septembre dernier et prévoit un déficit budgétaire de 14,1 Md KWD (46 Md USD). Les 

recettes tirées du pétrole s’établiraient à 5,6 Md KWD (18 Md USD), en baisse de 59% par 

rapport à l’année précédente. Les dépenses resteraient à un niveau élevé de 21,6 Md KWD 

(70 Md USD), en baisse de 4% par rapport à 2019-20. Une des économies les plus 

importantes a été réalisée sur les dépenses d’investissement, budgétées à 7,5 Md USD, une 

baisse de 29% par rapport à l’année précédente.  

Emirats arabes unis 

Koweït 
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 Selon le Central Statistical Bureau, l’inflation s’est établie à 0,5% en octobre par rapport au 

mois précédent et de 2,5% en glissement annuel. Les prix de la nourriture et des boissons 

sont ceux qui ont connu la plus forte augmentation : + 8,4% en glissement annuel.    

 Après 3 mois consécutifs d’accélération, la consommation des ménages a décéléré et a 

diminué de 30% en septembre 2020 (en glissement annuel, g.a.) et de 19% en octobre 2020 

(en g.a.). L’indice NBK de confiance du consommateur, qui mesure le ressenti des Koweïtiens 

par rapport au climat financier et des affaires dans le pays, a augmenté de 8 points après 

en avoir perdu 18 en septembre. Son niveau reste actuellement plus bas que celui qu’il avait 

atteint en juin et en août.  

 A la suite d’une demande de Kuwait Oil Company (KOC), la Central Agency for Public 

Tenders (CAPT) a accepté d’augmenter de 14 M USD le montant de son contrat avec Gulf 

SPIC Trading & Contracting Company dans le cadre de services de maintenance des sites 

de production dans le sud du Koweït (Champ de Burgan) pour une période de 6 mois. Ce 

montant représente 13% de la valeur totale du contrat.  

 

 

 Suite à la publication du décret royal n°128/2020, les autorités omanaises ont annoncé la 

création officielle d’Energy Development Oman (EDO). Cette nouvelle entité, qui contrôlera 

la participation de l’état omanais dans Petroleum Development Oman (PDO), premier 

opérateur pétrolier du Sultanat, a également vocation à favoriser le développement des 

projets dans le secteur des énergies renouvelables. 

 Selon la Banque centrale d’Oman, le montant des transferts de fonds des travailleurs 

expatriés vers leur pays d’origine a diminué de 8,3% en 2019 en g.a. à 3,5 Md OMR (env. 9 

Md USD), soit son plus faible niveau depuis cinq ans. Ce recul devrait encore s’accentuer en 

2020 suite à la contraction de l’activité et, son corollaire, la diminution de la main d’œuvre 

expatriée. 278 000 travailleurs étrangers auraient ainsi déjà quitté Oman au cours des dix 

premiers mois de l’année. 

 L’inflation est demeurée négative en octobre, à -1,5% en g.a., dans le sillage du recul des 

prix des transports (19,2% de l’indice général des prix à la consommation), à -7% en g.a., et 

de la baisse, plus limitée, des prix de l’immobilier, de l’eau, de l’électricité et du gaz (26,5% 

de l’indice en cumulé), à -0,4%. 

 

 

 Le volume des échanges entre le Qatar et l'Union Européenne (UE) atteint 7 Md USD sur les 

neuf premiers mois de l’année 2020 selon le ministre du Commerce et de l'Industrie, Ali bin 

Ahmed Al Kuwari, soit 12,3% du commerce total du Qatar dans le monde. L’UE est le second 

fournisseur du Qatar sur la même période (23,2% des importations).  

 L’indice des prix à la production qatarien a diminué de 26% entre les mois d’octobre 2019 

et 2020, mais a augmenté de 5% par rapport au moins de septembre 2020. Cette forte 

baisse s’explique avant tout par la chute des prix des hydrocarbures, la catégorie 

« exploitation minière », qui représente 73% de l’indice, ayant baissé de 31% en octobre 

2020 (en glissement annuel). 

Oman  

 

Qatar  
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 QLM Life and Medical Insurance Company a introduit en bourse 60% de son capital afin de 

lever 660 M QAR, soit 150 M EUR. QLM est un des principaux acteurs locaux de l’assurance 

santé et de l’assurance vie au Qatar. 
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